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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Murat-Julian Alder 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La commission des finances (« la commission ») a traité ce projet de loi 
(« PL ») lors de ses séances des mercredis 24 mars, 28 avril, 29 septembre, 6 
et 20 octobre 2021, sous les présidences respectives de MM. Eric Leyvraz et 
Jacques Béné. Les procès-verbaux ont été pris par M. Gérard Riedi. La 
commission a été assistée dans ses travaux par son secrétaire, M. Raphaël 
Audria. Qu’ils soient tous remerciés de leur contribution aux travaux. Ces 
derniers se sont déroulés en 7 étapes, lesquelles seront synthétisées ci-après. 
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1. Présentation du PL par le département des infrastructures 
(24.03.2021) 

Le 24 mars 2021, la commission a reçu et auditionné : 

– M. Serge Dal Busco, conseiller d’Etat chargé du département des 
infrastructures (DI) ; 

– M. Cyril Arnold, directeur financier, DI ; 

– M. Pierre Béguet, directeur général des finances, département des 
finances et des ressources humaines (DF). 

Afin d’éviter d’inutiles redites, le rapporteur de majorité prie 
respectueusement le lecteur de bien vouloir se référer à l’exposé des motifs 
du PL 128761, ainsi qu’à la présentation du 24 mars 2021 ci-jointe (cf. 
annexe 1). 

M. Dal Busco a tenu à conclure sa présentation en invitant la commission 
à soutenir ce prêt en faveur de l’Aéroport international de Genève (AIG) en 
insistant sur le fait que ce dernier joue un rôle décisif tant pour la Genève 
internationale que pour l’économie genevoise, étant rappelé que notre canton 
gagne un franc sur deux à l’étranger. 

 

2. Audition de l’Aéroport international de Genève (28.04.2021) 

Le 28 avril 2021, la commission a reçu et auditionné : 

– Mme Corine Moinat, présidente du conseil d’administration de l’AIG ; 

– M. Stanislas Zuin, 2e vice-président du conseil d’administration et 
président de la commission audit et finances ; 

– M. Michel Fabre, membre du bureau du conseil d’administration, 
président de la commission infrastructures ; 

– M. André Schneider, directeur général ; 

– Mme Aline Vaglio, directrice des finances. 

Afin d’éviter d’inutiles redites, le rapporteur de majorité prie 
respectueusement le lecteur de bien vouloir se référer à la présentation du 
28 avril 2021 ci-jointe (cf. annexe 2). 

 

                                                           
1  https://ge.ch/grandconseil/data/texte/PL12876.pdf 
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3. Consultation par le Conseil d’Etat de la Commission fédérale de la 
concurrence (14.04-25.08.2021) 

Par courrier du 25 août 2021, le Conseil d’Etat a remis à la commission 
copie de la correspondance qu’il a échangée avec la Commission fédérale de 
la concurrence (ComCo) dès le 14 avril 2021 (cf. annexe 3). 

Cette correspondance comporte une prise de position de la ComCo du 
5 juillet 2021, laquelle a amené le Conseil d’Etat à formuler une proposition 
d’amendement général au PL. 

 

4. Audition de l’Office fédéral de l’aviation civile (29.09.2021) 

Le 29 septembre 2021, la commission a reçu et auditionné M. Marcel 
Zuckschwerdt, directeur suppléant de l’Office fédéral de l’aviation civile 
(OFAC). 

Ce dernier a présenté dans les grandes lignes le cadre juridique applicable 
au domaine de l’aviation civile en Suisse. 

Il a également appuyé la prise de position de la ComCo du 5 juillet 2021 
et estimé judicieux que le PL soit amendé de manière à préciser que le 
soutien financier de l’Etat ne devait intervenir qu’à titre subsidiaire. 

Les conventions collectives de travail et l’engagement d’employés 
frontaliers n’étant pas du ressort de l’aviation civile, il ne s’est pas exprimé 
sur les amendements déposés en lien avec ces questions. 

En revanche, il a insisté sur le fait que les heures d’ouverture et de 
fermeture des pistes de décollage et d’atterrissage devaient être définies par 
l’exploitant de l’aéroport lui-même dans son règlement d’exploitation, lequel 
doit ensuite être soumis à l’approbation de l’OFAC. 

Une telle procédure peut durer entre deux et quatre ans, voire même 
terminer au Tribunal fédéral. Dans tous les cas, si Genève devait fermer son 
aéroport à 22:00 déjà, son aéroport international serait alors comparable à des 
aéroports régionaux comme ceux de Berne ou de Lugano. 

Enfin, à l’issue de son audition, M. Zuckschwerdt a remis à la 
commission un document intitulé « EC Decisions on COVID-19 State Aid to 
Airports Overview – updated 03 September 2021 » (cf. annexe 4), listant les 
aéroports européens ayant reçu un soutien financier de l’Etat en lien avec la 
crise sanitaire du COVID-19. 
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5. Audition du SSP Trafic aérien (06.10.2021) 

Le 6 octobre 2021, la commission a reçu et auditionné : 

– M. Jamshid Pouranpir, secrétaire syndical, SSP Trafic aérien ; 

– M. Alexis Bachelin, délégué syndical, SSP Trafic aérien ; 

– M. Rui Gameiro, délégué syndical, SSP Trafic aérien. 

Afin d’éviter d’inutiles redites, le rapporteur de majorité prie 
respectueusement le lecteur de bien vouloir se référer à la présentation du 
SSP Trafic aérien du 6 octobre 2021 ci-jointe (cf. annexe 5). 

 

7. Audition conjointe du DF et du DI (06.10.2021) 

Le 6 octobre 2021, la commission a également reçu et auditionné : 

– Mme Nathalie Fontanet, conseillère d’Etat chargée du DF ; 

– M. Pierre Béguet, directeur général des finances, DF ; 

– M. Cyril Arnold, directeur des finances, DI ; 

– Mme Léonie Chevret, juriste, DI ; 

– Mme Claire Kapin, conseillère financière, DF. 

Afin d’éviter d’inutiles redites, le rapporteur de majorité prie 
respectueusement le lecteur de bien vouloir se référer à la présentation du DF 
du 6 octobre 2021 ci-jointe (cf. annexe 6). 

En substance, cette délégation a présenté à la commission le travail de 
consultation de la ComCo (cf. chapitre 3 et annexe 3). 

 

9. Discussion et votes (20.10.2021) 

Le 20 octobre 2021, la commission a débattu du PL en présence de : 

– Mme Nathalie Fontanet, conseillère d’Etat chargée du DF ; 

– M. Pierre Béguet, directeur général des finances, DF ; 

– M. Cyril Arnold, directeur des finances, DI ; 

– Mme Léonie Chevret, juriste, DI. 

 
Mise aux voix par le président, l’entrée en matière du PL 12876 est 
acceptée par : 

Oui :   11 (3 S, 2 PDC, 3 PLR, 1 UDC, 2 MCG) 
Non :  1 (1 EAG) 
Abstentions : 3 (2 Ve, 1 PLR) 
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Le président procède ensuite au 2e débat, au moyen du tableau synoptique 
ci-joint (cf. annexe 7). 

 
Titre, préambule et article 1 

Le titre, le préambule et l’article 1 sont adoptés sans opposition. 

 
Article 2 

Les Verts proposent un amendement au titre de l’article 2 : 

« Prêt et conditions » 

Un député (PLR) fait remarquer que, juridiquement, un prêt est toujours 
soumis à des conditions, ne serait-ce que celle du remboursement du montant 
prêté. Cet amendement est donc inutile. 

 
Mis aux voix par le président, cet amendement (Ve) est accepté par : 

Oui :   7 (2 S, 2 Ve, 1 UDC, 2 MCG) 
Non :  6 (2 PDC, 4 PLR) 
Abstentions : 2 (1 EAG, 1 S) 

 
Mme Fontanet rappelle que l’ensemble des amendements du Conseil 

d’Etat ont été négociés et discutés avec les autorités fédérales et qu’en cas de 
modifications, ces dernières devront repasser devant lesdites autorités. 

M. Béguet ajoute que ce prêt est un objet très technique. C’est une bouée 
de sauvetage activable en dernier recours. La ComCo estimait que le fait de 
le mentionner dans l’exposé des motifs n’était pas suffisant et qu’il fallait le 
remonter dans l’article 2 du PL de façon à bien faire comprendre que la 
condition de l’octroi de ce prêt est le scénario catastrophe de l’aéroport et non 
pas le scénario médian ou pessimiste. Il est évident que, si l’aéroport fait des 
bénéfices, on n’est pas dans le scénario catastrophe, puisque ce prêt doit être 
uniquement prévu lorsqu’il y a une crise de liquidités à l’AIG et que l’Etat 
doit assurer la continuité d’exploitation, ce qui est son rôle. 

Un député (S) annonce qu’il s’abstiendra sur l’ensemble des 
amendements du groupe (Ve). Il estime qu’ils ont leur place dans la révision 
de la loi sur l’aéroport en cours de traitement par la commission de 
l’économie et non pas dans le PL 12876. 

Un autre député (S) abonde et s’inquiète quant à lui du risque qu’en cas 
de difficultés financières, l’on ouvre le capital de l’aéroport. Dans le contexte 
actuel, il ne soutiendra donc aucun des amendements du groupe (Ve). 
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Un député (PLR) constate que l’amendement (Ve) à l’art. 2 al. 2 du PL 
est juridiquement boiteux. Il ne s’explique pas la référence aux articles 39 et 
39a de l’OSIA. Cette disposition ne devrait pas être ici, mais plutôt dans un 
article 2 (souligné) modifiant d’autres lois. De plus, une loi ne peut pas 
modifier directement le règlement d’un établissement autonome de droit 
public. 

M. Béguet rappelle quant à lui les propos de M. Zuckschwerdt à ce sujet 
(cf. chapitre 4). 

Mme Chevret ajoute que la fiche PSIA pour l’AIG2 est contraignante pour 
les autorités et que les horaires d’exploitation de l’aéroport ne peuvent pas 
être modifiés de la sorte. L’amendement (Ve) rendrait le PL contraire au droit 
supérieur. 

Un député (UDC) en déduit que, si l’on acceptait les amendements des 
Verts, cela repousserait de plusieurs années la possibilité pour l’AIG de 
bénéficier du prêt. 

Un député (Ve) invite les commissaires qui ne seraient pas satisfaits 
juridiquement de l’amendement (Ve) à le sous-amender par exemple de la 
manière suivante : « l’AIG s’engage à adapter son règlement d’exploitation 
comme suit : ». 

Un député (PLR) rappelle les propos de Mme Fontanet et de 
M. Zuckschwerdt concernant la procédure en matière d’horaires. Il ajoute 
qu’une loi ne peut pas non plus enjoindre l’AIG de modifier son propre 
règlement d’exploitation. 

 
Le président met d’abord aux voix conjointement l’amendement (Ve) faisant 
de l’art. 2 du PL un al. 1 et celui du Conseil d’Etat introduisant de nouveaux 
alinéas 2 et 3, libellés comme suit : 

« 2 En vertu du principe de subsidiarité, le prêt ne peut être accordé par le 
Conseil d’Etat que si l’Aéroport International de Genève : 
a) n’est plus en mesure de faire face à ses responsabilités opérationnelles 
conformément à la concession fédérale d’exploitation et 
b) se trouve dans l’impossibilité de se refinancer sur le marché libre à des 
conditions en tout cas équivalentes à celles fixées par le Conseil d’Etat, de 
manière à obtenir des liquidités suffisantes pour maintenir ses opérations. 
3 L’Aéroport International de Genève ne peut recourir au prélèvement sur la 
ligne de crédit qu’en cas de nécessité, pour assurer sa viabilité, dans le 
                                                           
2     https://www.bazl.admin.ch/bazl/fr/home/securite/infrastructure/aerodromes/aerop

orts-nationaux/aeroport-de-geneve/objectifs-du-psia.html  
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respect du principe de proportionnalité pour chacune des tranches de 
prélèvement envisagées. » 

Cet amendement est accepté par : 

Oui :   12 (3 S, 2 PDC, 4 PLR, 1 UDC, 2 MCG) 
Non :  – 
Abstentions : 3 (1 EAG, 2 Ve) 

 
Le président met aux voix l’amendement (Ve) introduisant un nouvel alinéa 4 
(anciennement alinéa 2), libellé comme suit : 

« 4 En complément des dispositions des articles 39 et 39a de l’OSIA, 
l’Article 4, alinéa 2, lettre a, du règlement d’exploitation de l’Aéroport 
international de Genève est adapté comme suit : 
a) pour assurer le repos des populations riveraines de l’Aéroport 
international de Genève, aucun mouvement commercial n’est planifié ni 
opéré sur la plateforme entre 22h00 et 06h00 (atterrissage ou décollage). » 

Cet amendement est refusé par : 

Oui :   3 (1 S, 2 Ve) 
Non :  9 (2 PDC, 4 PLR, 1 UDC, 2 MCG) 
Abstentions : 3 (1 EAG, 2 S) 

 

Mme Chevret intervient à propos de l’amendement (Ve) introduisant un 
nouvel alinéa 4 (anciennement alinéa 3) et constate que celui-ci contredit lui 
aussi la fiche PSIA pour l’AIG, p. 17 : 

« L’aéroport de Genève est un aéroport national. Constituant un élément 
central de l’infrastructure aéronautique suisse et du système de transport 
national et international, il est voué avant tout au trafic aérien européen et 
aux vols intercontinentaux répondant aux nécessités régionales. » 

 
Le président met aux voix l’amendement (Ve) introduisant un nouvel alinéa 4 
(anciennement alinéa 3), libellé comme suit : 

« 4 L’Aéroport international de Genève s’organise pour limiter les vols de 
court-courriers de moins de 300 km et promeut activement des solutions 
ferroviaires alternatives avec les partenaires concernés. » 

Cet amendement est refusé par : 

Oui :   3 (1 S, 2 Ve) 
Non :  9 (2 PDC, 4 PLR, 1 UDC, 2 MCG) 
Abstentions : 3 (1 EAG, 2 S) 
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Le président met aux voix l’amendement (Ve) introduisant un nouvel 
alinéa 4, libellé comme suit : 

« 4 L’Aéroport international de Genève s’organise pour que toutes les 
entreprises concessionnaires de la plateforme aéroportuaire soient 
assujetties à une Convention collective de travail et se donne les moyens d’en 
contrôler la bonne application. Le cas échéant, il dénonce les situations dont 
il a connaissance auprès des autorités concernées. » 

Cet amendement est refusé par : 

Oui :   5 (1 EAG, 2 S, 2 Ve) 
Non :  9 (2 PDC, 4 PLR, 1 UDC, 2 MCG) 
Abstentions : 1 (1 S) 

 
Le président met aux voix l’amendement (Ve) introduisant un nouvel alinéa 4 
(anciennement alinéa 5), libellé comme suit : 

« 4 L’Aéroport international de Genève met en place et alimente un Fonds de 
reconversion professionnel dédié à son personnel, ainsi qu’aux personnels 
des entreprises concessionnaires. » 

Cet amendement est refusé par : 

Oui :   5 (1 EAG, 2 S, 2 Ve) 
Non :  8 (2 PDC, 4 PLR, 1 UDC, 1 MCG) 
Abstentions : 2 (1 S, 1 MCG) 

 

Sur question d’un député (PLR), Mme Chevret intervient à propos de 
l’amendement (MCG) concernant la préférence nationale et constate que 
celui-ci contreviendrait à la libre circulation des personnes et aux accords 
bilatéraux liant la Suisse à l’Union européenne. 

Un député (MCG) s’en étonne dans la mesure où la préférence cantonale 
fait l’objet d’une directive du Conseil d’Etat depuis plusieurs années. 

 
Le président met aux voix l’amendement (MCG) introduisant un nouvel 
alinéa 4 (anciennement alinéa 6), libellé comme suit : 

« 4 L’Aéroport international de Genève demande aux entreprises 
concessionnaires et aux entreprises situées sur le site, par voie 
réglementaire, de respecter la directive du canton de Genève dite de 
« préférence cantonale » de l’emploi. » 
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Cet amendement est refusé par : 

Oui :   2 (2 MCG) 
Non :  11 (1 EAG, 3 S, 2 PDC, 4 PLR, 1 UDC) 
Abstentions : 2 (2 Ve) 

 

Mis aux voix par le président, l’article 2, dans son ensemble, tel 
qu’amendé, est accepté par : 

Oui :   10 (1 S, 2 PDC, 4 PLR, 1 UDC, 2 MCG) 
Non :  2 (2 Ve) 
Abstentions : 3 (1 EAG, 2 S) 

 
Articles 3 à 6 

Les articles 3 à 6 sont adoptés sans opposition. 

 

Prise de position des groupes 

Pour le MCG, la situation de l’AIG est assurément délicate. Il votera ce 
PL malgré le refus de son amendement, en soutien au personnel de l’AIG et 
afin d’éviter des prétextes pour licencier davantage à l’avenir. 

Le PS soutiendra également ce PL eu égard aux 10 000 à 
11 000 personnes qui travaillent aujourd’hui sur le site aéroportuaire. Il s’agit 
d’éviter que l’AIG ne tombe en faillite. Ce prêt, qui est urgent et qui est 
désormais assorti de cautèles, pourrait d’ailleurs ne jamais être utilisé par 
l’AIG. Cela étant dit, la croissance de l’AIG hors-COVID est totalement en 
contradiction avec le Plan climat cantonal et ses objectifs, de même qu’avec 
les Accords de Paris, même si le trafic aérien est exclu de ces derniers. Sur 
les objectifs en termes de protection de l’environnement et de réduction des 
gaz à émission d’effets de serre, la croissance de l’AIG doit être questionnée. 
Autrement dit, le soutien du groupe (S) à ce PL ne doit pas être compris 
comme un blanc-seing en faveur de l’AIG. 

Les Verts s’étonnent d’entendre parler d’urgence dans la mesure où ce 
PL a été déposé en février 2021 et que huit mois plus tard, une majorité 
s’apprête à octroyer un prêt de 200 millions de francs à l’AIG sans condition 
alors que tout le monde s’accorde à dire qu’il y a des nuisances. Il rappelle 
par ailleurs que le peuple genevois s’est exprimé fin 2019 en faveur de 
l’initiative populaire pour un pilotage démocratique de l’AIG. Les Verts 
refuseront ce PL. 

Le groupe EAG s’opposera à ce PL qu’il qualifie de chantage. Il aurait 
fallu une discussion de fond sur l’AIG, sur la façon dont il doit répondre aux 
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besoins fondamentaux de la population et sur la manière dont son personnel 
doit être traité. L’ensemble de ces questions sont systématiquement évacuées 
et, à chaque fois que l’AIG a besoin de quelque chose, on se met au 
garde-à-vous et on lui prête immédiatement 200 millions de francs, avec tous 
les risques que cela comporte pour les contribuables. 

Le PLR considère que l’AIG est un instrument indispensable pour la 
prospérité du canton et la Genève internationale. On ne peut pas le laisser 
tomber, et ce, encore moins dans les circonstances actuelles. L’AIG est une 
institution de droit public et son conseil d’administration comprend des 
membres issus des partis politiques représentés au Grand Conseil, y compris 
des Verts et de groupe EAG. Il ne s’agit donc nullement ici de faire le procès 
de l’AIG. Il s’agit simplement de créer des conditions favorables pour qu’il 
puisse parer au pire dans le cas d’une nouvelle crise que nous voudrions tous 
éviter. 

Le PDC rappelle l’audition des représentants de l’AIG, qui ont présenté 
les différents scénarios pour les années à venir selon des hypothèses plus ou 
moins optimistes ou pessimistes. Ce que la commission va voter, d’autant 
plus avec l’amendement du Conseil d’Etat, ce n’est rien d’autre qu’un prêt 
conditionnel, dont l’AIG n’aura peut-être même jamais besoin. Et, au pire, 
nous pourrons nous féliciter d’avoir su préserver l’ensemble des secteurs 
économiques qui dépendent de l’AIG. 

L’UDC abonde dans le sens des partis de l’Entente et ajoute qu’il ne 
s’agit rien d’autre que d’une élémentaire question de bon sens que de voter ce 
PL. 

 
Mis aux voix par le président, le PL 12876, dans son ensemble, tel 
qu’amendé, est adopté par : 

Oui :   12 (3 S, 2 PDC, 4 PLR, 1 UDC, 2 MCG) 
Non :  3 (1 EAG, 2 Ve) 
Abstentions : – 

 
Préavis pour la catégorie de débat : II (30 minutes). 

 

Au vu de ce qui précède, la commission vous invite, Mesdames et 
Messieurs les députés, à accepter ce projet de loi. 
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Projet de loi 
(12876-A) 

autorisant le Conseil d’Etat à consentir un prêt d’un montant maximal de 
200 000 000 francs en faveur de l’Aéroport international de Genève 
destiné à fournir les liquidités nécessaires au maintien et à la poursuite 
des activités de l’établissement dans le cadre de la crise sanitaire du 
coronavirus (COVID-19) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 But 
La présente loi vise à octroyer une autorisation de prêt intégralement 
remboursable et rémunéré à l’Aéroport international de Genève. 
 

Art. 2 Prêt et conditions 
1 Le Conseil d’Etat est autorisé à consentir un prêt rémunéré d’un montant 
maximal de 200 000 000 francs en faveur de l’Aéroport international de 
Genève destiné à fournir les liquidités nécessaires au maintien et à la 
poursuite des activités de l’établissement dans le cadre de la crise sanitaire du 
coronavirus. 
2 En vertu du principe de subsidiarité, le prêt ne peut être accordé par le 
Conseil d’Etat que si l’Aéroport International de Genève : 

a) n’est plus en mesure de faire face à ses responsabilités opérationnelles 
conformément à la concession fédérale d’exploitation et 

b) se trouve dans l’impossibilité de se refinancer sur le marché libre à des 
conditions en tout cas équivalentes à celles fixées par le Conseil d’Etat, 
de manière à obtenir des liquidités suffisantes pour maintenir ses 
opérations. 

3 L’Aéroport International de Genève ne peut recourir au prélèvement sur la 
ligne de crédit qu’en cas de nécessité, pour assurer sa viabilité, dans le 
respect du principe de proportionnalité pour chacune des tranches de 
prélèvement envisagées. 
 

Art. 3 Inscription au patrimoine administratif 
Ce prêt est inscrit dans le bilan de l’Etat de Genève au patrimoine 
administratif. 
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Art. 4 Planification financière 
1 Ce prêt est ouvert dès l’entrée en vigueur de la présente loi. Il est inscrit 
sous la politique publique M – Mobilité (rubrique 0601 – 5440). 
2 Le remboursement de ce prêt est inscrit sous la politique publique M – 
Mobilité (rubrique 0601 – 6440). 
 

Art. 5 Remboursement et rémunération du prêt 
1 Ce prêt est remboursable sur une période de 5 ans. 
2 Le Conseil d’Etat établit une convention avec l’Aéroport international de 
Genève pour préciser les modalités de remboursement et de rémunération de 
ce prêt. 
 

Art. 6 Loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat, du 4 octobre 2013, notamment à son 
article 48, alinéa 2. 
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Evolution du trafic aérien 2020 sous 
l'effet de la pandémie (Covid-19)

Mars - Juin: suspension quasi totale de l'activité
Juillet - Mi-août: reprise linéaire de l'activité

Dès mi-août: nouvelles mesures de quarantaine
Automne: 2e vague Covid-19

Fin d'année: légère reprise

Projets de loi ouvrant un prêt d'un montant 
total de 200 millions de francs en faveur de 

l'Aéroport international de Genève,
destiné à fournir les liquidités nécessaires 

au maintien et à la poursuite des activités de 
l'établissement dans le cadre de la crise 

sanitaire du coronavirus (COVID-19)

Présentation à la commission des finances
24 mars 2021

Département des infrastructures

ANNEXE 1
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Délégation du Conseil d'Etat

• Délégation du Conseil d'Etat (DI-DF) depuis mai 2020 en 
charge du suivi de l'évolution de la situation financière 
de l'AIG

• Rencontre régulière avec des représentants du Conseil 
d'administration et de la direction de l'AIG

• Groupe de travail technique tripartite (AIG-DI-DF), 
chargé de:
1. évaluer les conséquences de la pandémie sur les besoins de liquidités
2. recommander des mesures de soutien

Résultat 2020

• Chute des revenus de 61% (-303 millions de francs par rapport à 2019)

• Perte de 129.5 millions de francs (vs +84.1 millions de francs en 2019)

• AIG a pu faire face à ses besoins de liquidités en 2020:
 Emprunt obligataire de 300 millions de francs (avril)
 Mesures de réduction de l'horaire de travail (RHT)
 Mesures de limitation des charges
 Réduction des investissements de 115 millions de francs (Aile Est 

et remplacement du système de tri des bagages maintenus) 

• L'endettement de l'AIG a augmenté de 299 millions de 
francs (+92% par rapport à 2019)
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Modalité du prêt

• Ligne de crédit à hauteur de 200 millions de francs

• Tirages en fonction des besoins

• Durée de 5 ans

• Avantages: 

 le montant prêté correspond aux besoins réels (tirages multiples)

 flexibilité d'utilisation

 le coût total (intérêt à payer) est limité à l'utilisation effective

Mesure de soutien en faveur de l'AIG

• L'AIG a sécurisé ses liquidités pour l'année 2021:
 Nouvel emprunt obligataire de 180 millions de francs (février 2021)
 Lignes de crédit bancaires de 135 millions de francs
 Négociations en cours au sujet d'un leasing

• Solution la plus adaptée: prêt de l'Etat de Genève en 
faveur de l'AIG pour réduire le risque de liquidité en cas de 
prolongation durable de la crise sanitaire (> 2021)

• Le prêt est utilisable à titre subsidiaire et en dernier recours
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Syndicat des services publics, route de l’Aéroport 5, jamshid.pouranpir@ssp-vpod.ch, Tél : 079 827 86 27 
Facebook : Syndicat Aéroport 

 

 
220000  mmiilllliioonnss  ppoouurr  
ll’’AAéérrooppoorrtt  eett  ccoommbbiieenn  
ppoouurr  lleess  pprrééccaaiirreess  ??  
  
CCooiinnttrriinn,,  llee  66  ooccttoobbrree  22002211  

 
 

Mesdames et Messieurs les députés.es ; 

Nous vous remercions pour cette audition afin de relayer les préoccupations de 
quelques 11'000 travailleuses et travailleurs actives.fs au sein de la plateforme 
aéroportuaire. 

Le Conseil d’Etat vous demande d’octroyer un crédit de 200 millions de francs pour 
aider l’Aéroport international de Genève. 

Notre Syndicat vous propose d’assortir l’acceptation de ce prêt à des conditions. 
En effet, le développement de la précarité, les violations des règles de la 
concession aéroportuaire, les conflits sociaux à répétition et les scandales ont 
entaché la réputation de notre Aéroport. Nous vous faisons part de nos 
considérations : 

Développement de la précarité 

Alors que des centaines de personnes sont tombées dans la précarité, la direction 
de l’Aéroport et des multinationales qui y sont actives ont délaissé les plus 
précaires depuis de nombreuses années. Il n’est pas admissible de faire recours 
aux aides alimentaires tout en occupant une place de travail, qui plus est dans un 
aéroport de droit public. 

Casse sociale malgré les aides publiques 

Des millions de deniers publics ont pallié les salaires des employés.es. Plusieurs 
entreprises (Swiss, Gate Gourmet, Swissport, Protectas, etc.) ont pourtant licencié 
du personnel contrevenant ainsi au but des RHT. En 2020, Genève Aéroport a 
diminué environ 80 postes de travail via des conventions de départ. 

Un rapport détaillé de l’Observatoire genevois du marché du travail pointe la sous-
enchère salariale abusive et répétée dans le secteur de l’assistance au sol. 

Aéroport public 

De droit public, l’AIG a régulièrement versé des dizaines de millions au Canton. En 
parallèle, nous assistons à un écroulement des salaires et des conditions de travail. 
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Syndicat des services publics, route de l’Aéroport 5, jamshid.pouranpir@ssp-vpod.ch, Tél : 079 827 86 27 
Facebook : Syndicat Aéroport 

Dans les entreprises sous-traitantes, le nombre des conflits sociaux dépasse tous 
les secteurs économiques genevois, selon les chiffres fournis par la Chambre des 
relations collectives de travail. 

À titre d’exemple, entre 2014 et 2018, le personnel de la sécurité a connu une 
augmentation de son nombre à 21,64% pour Genève Aéroport, contre 72% à 75,27% 
pour le secteur privé (Custodio, Protectas, Securitas). À cela, il faut encore ajouter 
SIR, Checkport, etc. Alors que l’Aéroport de Zurich a confié à la police cantonale la 
tâche régalienne qui est la sécurité. 

Problèmes de gouvernance et de contrôle démocratique 

Les scandales n’ont pas manqué d’entacher sa réputation durant ces dernières 
années. De l’arrestation du chef de la sûreté, à l’octroi des mandats douteux 
(Dnata, Securitas, BTEE), aux rapports explosifs de la Cour des comptes et, non 
pas des moindres, des conflits sociaux ont éclaboussé l’image de notre Aéroport. 
Le service de l’électricité, les déboires de l’ancien chef de la communication par 
son sexisme, le salaire de demi-million pour son Directeur général, la mise à l’écart 
du lanceur d’alerte sur l’escroquerie, problèmes de racisme et de sexisme sont la 
partie visible de ces scandales. 

Un réel problème de pilotage paralyse le fonctionnement de notre Aéroport. Des 
concessions sont octroyées sans transparence dans les chiffres et les conditions. 
De moins en moins d’entreprises sont signataires de Conventions collectives de 
travail (Dnata, Global Exchange, SR Technics). Le Conseil d’administration de l’AIG 
doit appliquer les règles élémentaires des marchés publics pour l’octroi des 
concessions. Il est stipulé que « le respect des conditions de travail reprises dans 
les conventions collectives et les Contrats types de travail ou, lorsque ceux-ci font 
défaut, celles usuelles dans le Canton de Genève et dans la profession concernée » 
sont indispensable pour obtenir une concession aéroportuaire. (l’article III,1 des 
« Conditions générales d’Aéroport International de Genève relatives à l’achat de 
biens ou de services ainsi qu’à l’exécution d’un ouvrage stipule que le 
contractant »). De même, le « Règlement d'exploitation de l'aéroport international 
de Genève », article 15 précise que : « Aucune activité commerciale, financière, 
industrielle ou artisanale ne peut être exercée à l’aéroport sans une concession 
accordée par l’exploitant ». 
 
Le respect des droits syndicaux fait gravement défaut, la lutte syndicale est le seul 
moyen pour faire entendre sa voix. Le recrutement des briseurs de grève et 
sanctions contre les récalcitrants sont monnaie courante. 
 
Nous vous proposons d’exiger une prise en main de la direction de l’Aéroport par le 
Conseil d’Etat. Le grounding social est en marche à l’Aéroport avec à la clé des 
licenciements, des contrats à temps partiels imposés, des salaires de misère, au 
manque de contrôle dans les conditions de travail et de protection sociale. 
 
Nous demandons la création d’un fonds social pour venir en aide aux travailleuses 
et travailleurs de l’Aéroport qui sont dans le besoin. 
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Date de dépôt : 23 novembre 2021 

RAPPORT DE LA PREMIÈRE MINORITÉ 

Rapport de M. Jean Burgermeister 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Il est indéniable que l’Aéroport international de Genève (AIG) a 
durement souffert de la crise. Mais pour le groupe Ensemble à Gauche, il est 
impensable de voter un prêt de 200 millions à l’aéroport sans garantie sociale 
et environnementale.  

 

L’aéroport de Genève : une crise sociale permanente 

La plateforme aéroportuaire est le théâtre permanent de conflits sociaux, à 
l’image de celui de Swissport. Il se dit même que les autorités auraient 
récemment fait le constat d’une sous-enchère salariale abusive et répétée au 
sein des services d’assistance au sol. Dans son édition du 12 février, la 
Tribune de Genève révélait que 35% des conflits sociaux enregistrés par la 
Chambre des relations collectives de travail en 2020 provenaient de la 
plateforme aéroportuaire de Cointrin. Pire : sur les dix dernières années, entre 
15 et 48% des conflits enregistrés par la CRCT se déroulaient au sein de 
l’aéroport, ce qui représente tout de même 48 conflits, presque cinq par 
année ! Dans la plupart des cas, l’AIG n’est pas employeur, mais un tel 
niveau de conflit au sein de la plateforme interroge et il est difficile de penser 
que l’AIG se préoccupe du sort des salarié-e-s qui travaillent sur la 
plateforme. De même, le Conseil d’Etat a la fâcheuse tendance à nier toute 
responsabilité lors de conflits au sein d’entreprises actives à l’aéroport. Face 
à cette situation de crise permanente et à des cas avérés de sous-enchère, le 
Grand Conseil ne peut voter aussi facilement un prêt de 200 millions à 
l’aéroport sans la moindre garantie sociale ! Ensemble à Gauche demande 
donc à ce que le prêt soit conditionné à une solution durable des conflits de 
travail, garantissant des conditions de travail et des revenus corrects aux 
salarié-e-s travaillant sur la plateforme aéroportuaire.  
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Mettre au centre la question environnementale 

Alors que nous sommes au début d’une crise écologique majeure, il est 
aberrant de constater qu’aucune mesure conséquente n’est prise pour réduire 
drastiquement le trafic aérien. La crise ne doit pas servir de prétexte pour 
relancer la machine à n’importe quel prix environnemental. Au contraire, 
nous savons que le réchauffement climatique et l’accroissement continu des 
échanges commerciaux internationaux sont des facteurs favorisant les 
pandémies mondiales. La crise du covid doit donc nous encourager à changer 
radicalement de cap en matière de développement économique en mettant au 
centre la question environnementale, faute de quoi nous sommes condamnés 
à revivre ces situations dramatiques. Pourtant, la seule préoccupation du 
Conseil d’Etat et de l’AIG semble être le retour à un trafic aérien comparable 
à celui de 2019 ! 
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Date de dépôt : 23 novembre 2021 

RAPPORT DE LA SECONDE MINORITÉ

Rapport de M. Boris Calame 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

On nous rétorque bien [trop] souvent que l’Aéroport international de 
Genève (AIG) n’a aucune marge de manœuvre ou de possibilité d’influencer 
le marché ou de modifier ses conditions d’exploitations, car il doit répondre à 
la demande prescrite par la concession fédérale. 

Et pourtant, l’AIG à une certaine latitude qui peut et se doit d’être réalisée 
au travers de son règlement d’exploitation. C’est bien celui-ci qui doit être 
adapté pour respecter les riverain.e.s qui sont bien trop fortement impacté.e.s 
par les nuisances de l’aéroport, mais aussi les employé.e.s qui œuvrent, 
directement ou indirectement, pour le bon fonctionnement et l’exploitation de 
l’AIG. 

Dans le cadre des travaux de la commission des finances, il a été demandé 
si le projet de loi pouvait être conditionné à des normes sociales et/ou 
environnementales particulières, notamment au travers de modifications du 
règlement d’exploitation de l’AIG. Il a été répondu très clairement par 
M. Marcel Zuckschwerdt, directeur suppléant, Office fédéral de l’aviation 
civile (OFAC), le 29.09.2021, que cela peut se faire au travers du règlement 
d’exploitation de l’AIG et que c’est bien ce dernier qui décide d’introduire 
des révisions de son règlement. Le [seul] problème que M. Marcel 
Zuckschwerdt perçoit ici se situe au niveau de la temporalité, car ce 
processus peut prendre de 2 à 4 ans, pour une révision du règlement de 
l’AIG, jusqu’à une validation finale par l’OFAC. 

Mais rien n’empêcherait l’AIG de s’engager dans une démarche vertueuse 
qui tendrait à considérer objectivement les nuisances liées à son exploitation, 
ceci tout particulièrement au niveau de ses horaires d’ouvertures (3/4, 
18/24h) et/ou de fermeture (1/4, 6/24h). La vie des riverain.e.s est 
directement impactée. Ce n’est pas une histoire de confort, mais bien de santé 
publique par empêchement pour les riverain.e.s d’accéder pleinement à un 
sommeil réparateur, ceci tant au niveau quantitatif que qualitatif. 
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L’AIG de Genève a un modèle d’affaires qui encourage les départs 
précoces et les arrivées tardives avec des avions, notamment « Low Cost », 
qui sont basés à Genève et cherchent à optimiser au maximum les rotations 
pendant la période d’ouverture de la plateforme (dès 06:00 au décollage et 
jusqu’à 24:00 à l’atterrissage, voire 00:30). 

De fait, il est assez facile de connaître les premières nuisances du 
lendemain, qui seront subies par les riverains, en regardant les derniers vols 
arrivés en soirée à GVA. En effet, les derniers arrivés sont (quasiment) 
toujours les premiers à repartir, car ils sont en général basés à Genève et sont 
alors exemptés de certaines taxes aéroportuaires. 

Sur le site de l’AIG, il est possible de consulter les arrivées1 et départs2 du 
jour et, avec un peu de « persévérance », de la veille et du lendemain. 
Comme exemple, si l’on regarde la dernière arrivée du 22.11.2021 (lundi), à 
23 :02 (prévu à 23:15), il s’agit d’un vol depuis Lisbonne (TP944) opéré par 
TAP Portugal qui est repartit le 23.11.2021 (TP949), à 06:05 pour Lisbonne. 
De fait, les autorisations qui lui sont accordées (précoce de décollage et 
tardive d’atterrissage) découlent directement du fait qu’il est basé à Genève 
et opère un maximum de rotations dans la journée. Et ce principe se répète 
quotidiennement avec l’ensemble des avions basés à Genève, notamment de 
Swiss (LX) et easyJet Switzerland (EZS). 

Il faut bien comprendre que chaque avion basé à Genève est un avantage 
pour les compagnies aériennes, qui peuvent ainsi optimiser leurs mouvements 
journaliers, cela étant c’est une optimisation économique qui se réalise 
directement au détriment du repos légitime des riverain.e.s de l’aéroport. 

Dans le cadre du traitement de ce projet de loi avec un prêt de 
200 millions de francs, les Verts entendaient qu’il y ait un minimum de 
considération pour protéger les riverain.e.s et les employé.e.s de l’AIG.  

Rappelons alors les amendements des Verts au PL 12876 qui seront 
rapportés au plénum afin que chacun.e assume pleinement ses responsabilités 
face aux attentes de la population : 

 
Art. 2, alinéa 2* (nouveau) 

En complément des dispositions des articles 39 et 39a de l’OSIA, 
l’article 4, alinéa 2, lettre a, du règlement d’exploitation de l’Aéroport 
international de Genève est adapté comme suit : 

                                                           
1  www.gva.ch/fr/Site/Passagers/Vols/Arrivees  
2  www.gva.ch/fr/Site/Passagers/Vols/Departs  
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a) pour assurer le repos des populations riveraines de l’Aéroport 
international de Genève, aucun mouvement commercial n’est planifié ni 
opéré sur la plateforme entre 22h00 et 06h00 (atterrissage ou décollage). 

 

Art. 2, alinéa 3* (nouveau) 

L’Aéroport international de Genève s’organise pour limiter les vols de 
court-courriers moins de 300 km et promeut activement des solutions 
ferroviaires alternatives avec les partenaires concernés. 

 

Art. 2, alinéa 4* (nouveau) 

L’Aéroport international de Genève s’organise pour que toutes les 
entreprises concessionnaires de la plateforme aéroportuaire soient assujetties 
à une Convention collective de travail et se donne les moyens d’en contrôler 
la bonne application. Le cas échéant, il dénonce les situations dont il a 
connaissance auprès des autorités concernées. 

 

Art. 2, alinéa 5* (nouveau) 

L’Aéroport international de Genève met en place et alimente un Fonds de 
reconversion professionnel dédié à son personnel, ainsi qu’aux personnels 
des entreprises concessionnaires. 

NB : * La numérotation de ces alinéas devra être adaptée (4 à 7) selon 
l’ordre proposé au vote du Grand Conseil et le résultat de celui-ci. 

 
Ces alinéas, tels que proposés par les Verts, n’ont pas de temporalité 

contraignante, mais donnent un cadre d’amélioration à l’AIG, ceci au service 
des populations riveraines et des employé.e.s de la plateforme aéroportuaire. 
A noter enfin qu’aucune proposition d’amendement n’a été formulée par 
d’autres groupes qui aurait pu orienter ou mieux cadrer l’activité de l’AIG. 
De fait, ici encore, l’on doit constater et regretter que, sous des prétextes 
« fallacieux », il n’y ait pas de volonté politique d’améliorer la situation pour 
les personnes concernées. 

Faire aujourd’hui comme si la population ne s’était pas prononcée 
sur l’exaspération qu’elle ressent, vis-à-vis d’une forme d’impunité de 
fonctionnement de l’AIG, un sentiment qui est encore exacerbé avec ce 
prêt non conditionné de l’Etat de 200 millions de francs, n’est 
simplement pas acceptable. 

Il faut alors rappeler le vote du peuple de Genève, en date du 
24 novembre 2019, en faveur de l’initiative populaire no 163 de la CARPE 
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« pour un pilotage démocratique de l’aéroport » par 56,27% de OUI 
(27 communes) contre 43,73% de NON (18 communes). Le contreprojet3 a 
été refusé à 54,16% de NON (27 communes) contre 45,84% de OUI 
(18 communes). A la question subsidiaire4 pour départager l’initiative du 
contreprojet, la première a été préférée par 55,04% de OUI (28 communes) 
contre 44,96% de NON (17 communes).  

A noter enfin qu’un élément emblématique des débats de la commission 
des finances vient d’un amendement commun PLR/S signé par deux 
commissaires, dont l’un.e est ancien.ne adminstrateur.trice de l’AIG, qui 
entendait sursoir à la participation au bénéfice de l’AIG, pour l’Etat, 
« jusqu’à ce que la situation financière de l’AIG retrouve un niveau de ratio 
d’endettement (dette sur EBITDA) équivalent à celui enregistré à la fin de 
l’exercice 2019. La trésorerie équivalente à la participation au bénéfice non 
versée à l’Etat est en priorité dédiée à l’autofinancement des investissements 
à venir et au remboursement de la dette. » Autant dire que l’AIG n’aurait 
alors partagé aucune part de son bénéfice pour de très nombreuses années 
avec l’Etat, car toutes autres dettes auraient alors primé sur une quelconque 
rétrocession. 

Il faut alors se demander s’il y a une volonté politique quelconque de 
mieux cadrer l’activité de l’AIG afin de préserver, rien qu’un peu, la santé 
des personnes concernées. 

  

                                                           
3  Résultats contreprojet IN 163 sous : 

https://www.ge.ch/votations/20191124/cantonal/2/  
4  Résultats question subsidiaire sous : 

https://www.ge.ch/votations/20191124/cantonal/2  
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RÉPUBLIQUE ET CANTON DE GENÈVE

GRAND CONSEIL
Session 28 avril 2021

DEMANDE D'AMENDEMENTS

Présentée par Boris Calame et Dilara Bayrak (les Verts) en Commission des Finances

Concerne: PL12876 - Prêt de 200 millions en faveur de l’Aéroport international de Genève

Le Projet de loi 12876 est amendé comme suit :

Art 2, Titre (modifié)

Le titre est modifié comme suit : « Prêt et conditions »

Art 2, Alinéa unique (numérotation)

L’alinéa unique actuel est numéroté alinéa « 1 »

Art 2, alinéa 2 (nouveau)

En complément des dispositions des articles 39 et 39a de l'OSIA, l'Article 4, alinéa 2, lettre a, du 
règlement d'exploitation de l'Aéroport international de Genève1 est adapté comme suit:

a) pour assurer le repos des populations riveraines de l'Aéroport international de Genève, aucun
mouvement commercial n’est planifié ni opéré sur la plateforme entre 22h00 et 06h00 (atterrissage 
ou décollage).

Art 2, alinéa 3 (nouveau)

L’Aéroport international de Genève s’organise pour limiter les vols de court-courriers de moins de 
300 km et promeut activement des solutions ferroviaires alternatives avec les partenaires concernés. 

Art 2, alinéa 4 (nouveau)

L’Aéroport international de Genève s’organise pour toutes les entreprises concessionnaires de la 
plateforme aéroportuaire soient assujetties à une Convention collective de travail et se donne les 
moyens d’en contrôler la bonne application. Le cas échéant, il dénonce les situations dont il a 
connaissance auprès des autorités concernée.

Art 2, alinéa 5 (nouveau)

L’Aéroport international de Genève met en place et alimente un fond de reconversion dédié à son 
personnel, ainsi qu’aux personnels des entreprises concessionnaires.

1 https://www.gva.ch/fr/Downloads/Professionnels/Reglement-d-exploitation-Aeroport-International-de.pdf

ANNEXE
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EXPOSE DES MOTIFS

RAPPEL SUR INITIATIVE 163

Le 24 novembre 2019, le peuple genevois a voté sur l’Initiative n°163 « pour un pilotage démocratique de 
l’aéroport ». Dans ce cadre lui était opposé un contreprojet2.

La campagne a été menée et l’initiative3 a été acceptée par 56.27% de OUI (27 communes) contre 
43.73% de NON (18 communes). Le contreprojet4 a été refusé à 54.16% de NON (27 communes) contre 
45.84% de OUI (18 communes). A la question subsidiaire5 pour départager l’initiative du contreprojet, la 
première a été préférée par 55.04% de OUI (28 communes) contre 44.96% de NON (17 communes).

Toutes les communes de la Rive droite (hormis Céligny), situées à proximité directe et/ou située sous 
l’axe de la piste , ont plébiscité l’initiative (entre 54.57% pour Dardagny et 76.59% pour Genthod) et refusé le 
contreprojet (entre 50.67% pour Dardagny et 70.80% pour Genthod). Les communes qui ont refusé à leurs 
majorités les deux textes, hormis Céligny, se situent toutes en Rive droite, ce au Sud et à l’Est du canton (cf. 
voir les cartes annexées illustratives).

C’est au final 53'800 personnes (56.27%) qui ont voté en faveur de l’initiative et 42'378 personnes 
(45.84%) qui ont voté en faveur du contreprojet. Pour la question subsidiaire, c’est 50’420 personnes 
(55.04%) qui ont voté pour l’initiative et 41'183 personnes (44.96%) qui ont voté pour le contreprojet.

Si l’on relativise les chiffres en prenant en considération le taux de participation à cette opération 
électorale (36.82%), soit 98'829 électrices et électeurs sur les 266'437, le soutien à l’initiative est très 
représentatif.

Cette initiative avait pour vocation, sous l’angle de l’obligation de l’Etat de préserver la population contre 
les nuisances qui impactent la santé publique, une limitation réelle, mesurable et rapide des nuisances liées 
aux activités de l’Aéroport international de Genève (AIG), ceci notamment par une réduction des vols, 
principalement en soirée.

L’expérience de l’année 2020 ne restera pas sans signification pour les personnes riveraines de 
l’Aéroport. Bon nombre ont déclaré découvrir [enfin] le silence, pouvoir profiter [pleinement] des espaces 
extérieurs, entendre [à nouveau] les oiseaux et [bien] mieux dormir la nuit. Ce qui n’est pas rien … malgré la 
crise sanitaire que nous vivons.

    NB : Les scores de la votation sont similaires entre Céligny et Hermance, cela étant très certainement dû à la situation de l’axe de 
la piste qui se trouve à equidistance des deux communes (cf. tracés en noir ajoutés ci-dessus). Les plans sont issus de site des 
votations de l’Etat de Genève.

2 Brochure des votations cantonales du 24.11.2019, le texte de l’initiative de la CARPE est donné en pages 
22 et 23 : https://www.ge.ch/votations/20191124/doc/Brochure-cantonale.pdf

3 Résultats IN 163 sous : https://www.ge.ch/votations/20191124/cantonal/
4 Résultats Contreprojet IN 163 sous : https://www.ge.ch/votations/20191124/cantonal/2/
5 Résultats question subsidiaire sous : https://www.ge.ch/votations/20191124/cantonal/2
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LE PL 12876

Le Conseil d’Etat, au travers de son Projet de loi 128766, demande à notre Grand conseil d’accorder un 
prêt jusqu’à deux-cents millions de francs à l’AIG, ceci sans condition si ce n’est un remboursement sur 5 
ans et une rémunération dont le détail est inconnu à ce jour. Certes la pandémie a été particulièrement 
impactante sur l’activité du trafic aérien en général et de l’AIG en particulier, toutefois il n’est pas concevable 
que le dit prêt envisagé ne soit assujetti à aucune condition, notamment de limitation des nuisances au 
retour de conditions plus représentatives que l’année 2020 et, sans doutes, plusieurs années qui vont suivre.

Le projet du Conseil d’Etat n’est pas acceptable en l’état. Si il devait se réaliser sans mesures 
d’accompagnement et/ou garanties de limitation des nuisances liées à l’activité aérienne, il est fort probable 
qu’un référendum soit lancé, notamment en Rive droite, et que le vote populaire se fasse contre les intérêts 
de l’AIG. Si tel devait être le cas, le signal serait particulièrement difficile à vivre pour l’AIG, notamment sur le 
marché des capitaux.

Les perspectives globales du trafic aérien ne prévoient pas une reprise revenant à la situation précédant 
2020 avant de nombreuses années. Le nombre d’emplois sur la plateforme sera donc en diminution. Il est 
donc essentiel de ne pas abandonner ce personnel, en lui offrir d’autres perspectives. A cet effet, un fond de 
reconversion du personnel est proposé dans les amendements au présent projet de loi.

La responsabilité du Grand conseil veut alors que le Projet de loi du Conseil d’Etat soit amendé pour que 
les notions de protection de la population, principalement en matière de santé publique (bruit et qualité de 
l’air), et de reconversion du personnel travaillant sur la plateforme y soient intégrées.

PROPOSITIONS DES VERTS

Le groupe des Verts au Grand conseil vous propose les amendements susmentionnés, au Projet de loi 
12876, qui devront être traités de façons distinctes, le cas échéant, le vote nominal sera demandé en 
séance plénière du Grand conseil.

Au vu de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les députées et Messieurs les députés, à 
réserver bonne bon accueil à la présente.

6 http://ge.ch/grandconseil/data/texte/PL12876.pdf




